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III.5 TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS 
 
 III.5.1 Moyens de transports 
 
La bretelle d’autoroute ou la route à quatre voies la plus proche du village se trouve à 3 kilomètres, soit 
à environ cinq minutes. Il s’agit de la RD 939 faisant la liaison entre Arras et Saint-Pol. 
Il n’existe pas de transports en commun desservant la commune. 
La gare la plus proche se situe sur Saint-Pol. 
 
 III.5.2 Déplacements à titre privé 
 
La commune la plus fréquentée par les habitants de Saint-Michel sur Ternoise est Saint-Pol sur 
Ternoise située à 2 km, soit un trajet de 5 minutes environ pour atteindre le centre.  
 
Cette analyse ne prend en compte que les déplacements effectués par les habitants pour profiter des 
services, équipements ou loisirs qu’ils ne trouvent pas sur leur commune. Les déplacements à titre 
professionnel ne sont donc pas pris en compte comme motif de fréquentation (INSEE). 
 
 III.5.3 Déplacements à titre professionnel 
 
Les habitants de Saint-Michel sur Ternoise font partie de la zone d’emploi de l’Artois-Ternois. 78,6% 
des actifs ayant un emploi se déplacent en voiture. 
Au niveau des migrations alternantes, c’est-à-dire des déplacements domicile-travail, la zone d’emploi 
attire 85% des personnes travaillant à l’extérieur de la commune. 
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III.6 ENJEUX DE DEVELOPPEMENT 
 
Située dans la périphérie de Saint-Pol sur Ternoise, Saint-Michel est une commune dont ses attraits 
caractéristiques reposent sur son aspect rural et résidentiel proche de la ville : la population active vient 
y chercher un cadre de vie paisible et agréable pour résider. 
 
Son paysage est marqué par la traversée du cours d’eau La Ternoise et de la voie ferrée accompagnée 
des emprises SNCF ainsi que par la présence de la forêt de Saint-Pol qui occupe l’espace au nord du 
centre-bourg jusqu’au hameau de Grand Camp. 
 
La traversée de la RD939, ex-RN39 – axe routier Arras/Le Touquet – crée une coupure dans le territoire 
de la commune au sud du bourg. 
 
Le développement qu’a connu jusqu’ici Saint-Michel sur Ternoise est également typique d’une 
commune rurale contiguë à un pôle d’emploi : l’évolution démographique a été conditionnée par le 
développement industriel de Saint-Pol à partir des années 50 ; puis la croissance de la commune est 
restée mesurée (stagnation de population autour de 900/950 habitants), le rythme de la construction 
oscille entre 1 à 5 constructions par an selon les périodes, l’urbanisation s’est faite principalement en 
linéaire sur la base des routes structurantes du village (la RD8, la RD85 et les voies parallèles : rue de 
Tachincourt, rue de Wathieumetz, rue d’Arras, rue des Granges). 
 
La commune connaît une période où la population devient vieillissante : l’absence de logements locatifs 
sociaux et la hausse du prix du foncier font que la commune a une difficulté à garder ou à accueillir des 
jeunes et jeunes couples. 
 
Les enjeux de développement sur les 10 à 15 prochaines années consistent donc principalement en la 
sauvegarde et la pérennisation de l’identité rurale de la commune, tout en lui assurant un dynamisme et 
une vitalité. L’évolution de la démographie est plus liée aux types de logements qui seront réalisés et à 
leurs localisations qu’à leur nombre. 
 
Les perspectives d’évolution doivent donc viser : 

- une urbanisation projetée adaptée à la structure communale, 
- un renforcement des parties urbanisées autour de la centralité communale, c’est-à-dire à 

proximité des équipements publics générant les déplacements des habitants ; et a contrario, la 
sauvegarde d’une structure de hameau sur Grand Camp, 

- la réalisation de logements locatifs pour l’accueil de jeunes et jeunes couples, ou des 
personnes âgées, 

- la prise en compte de la RD939 pour les nuisances qu’elle apporte aux riverains (classée en 
tant qu’axe à grande circulation, cette voie est concernée par l’article L.111-1-4 du code de 
l’urbanisme – dit Loi Barnier), 

- l’intégration de la contrainte hydraulique : protection de la ressource en eau (prise en compte 
du captage d’eau potable), gestion des risques naturels liés aux inondations, 

- la préservation des sièges d’exploitation et des terres agricoles stratégiques pour l’exploitation, 
ainsi que le maintien d’une distance d’éloignement entre l’installation agricole classée et le tissu 
urbain, 

- la protection des éléments naturels de qualité, tels que les espaces boisés. 
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Rappel des objectifs fondamentaux fixés par les articles L.110 et L.121-1 du Code de l’Urbanisme 
 
Article L.110 du code de l’urbanisme : "Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. 
Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin 
d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des 
conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de 
ses ressources, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des milieux naturels et des 
paysages ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations 
résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les 
collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et 
leurs décisions d'utilisation de l'espace". 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Principe d’équilibre 
Principe de diversité des 
fonctions urbaines et de 

mixité sociale 
Principe de respect de 

l’environnement 

Schémas de Cohérence Territoriale 
Plans Locaux d’Urbanisme 

Cartes Communales 

Article L.121-1 du Code de l’Urbanisme 

 Utilisation économe de 
l’espace 

 Sauvegarde du 
patrimoine naturel et bâti 

 Maîtrise de l’expansion 
urbaine 

 Maîtrise de la circulation 
automobile 

 Prise en compte des 
risques 

 Equilibre entre 
développement urbain 
et rural 

 Préservation des 
espaces agricoles et 
forestiers 

 Protection des 
espaces naturels et 
des paysages. 

 Equilibre entre emploi et 
habitat 

 Non constitution de 
zones mono-
fonctionnelles 

 Diversification de l’offre 
de logements (sociaux 
ou non) 
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Nomenclature des secteurs de la carte communale 
En cohérence avec l’analyse de l’état initial de l’environnement, les analyses fonctionnelles et 
statistiques et l’article L.124-2 du code de l’urbanisme, la carte communale définit deux types de 
secteurs distincts qui découpent le territoire de la commune : 
 
ZONES URBAINES CONSTRUCTIBLES : LA ZONE C 
 
Ce sont des secteurs où les constructions sont autorisées. Ces zones sont soit déjà équipées (en voirie 
et réseaux notamment), soit vont l’être lorsque les réseaux publics seront installés. Elles englobent la 
partie bâtie existante du village, c’est-à-dire la partie actuellement urbanisée, et les extensions. 
 
Il s’agit donc du tissu urbain actuel de la commune dans lequel les capacités d’équipements publics 
existants ou en cours de réalisation permettent d’admettre immédiatement des constructions et des 
services qui en sont le complément naturel, et des zones non équipées qui ne deviendront 
constructibles qu’à l’arrivée ou au renforcement de la voirie et des réseaux publics. 
 
Les choix des zones constructibles ont été opérés de sorte : 
- que le projet n’encourage pas les étalements linéaires disproportionnés et ses conséquences 

néfastes en terme d’aménagement (condamnation des possibilités d’ouvertures sur les arrières, 
étirement démesuré des réseaux publics…) ; 

- que la carte communale corresponde aux objectifs d’évolution cohérents que réclame un 
développement durable et respectueux de l’identité de la commune ; 

- que la profondeur de la zone constructible par rapport à la voie de desserte soit uniforme et 
d’environ 50 mètres lorsque les réseaux existent, ou de 60 mètres lorsque les réseaux sont à 
installer ou que la voirie est à élargir. 

 
Eu égard aux spécificités et aux éventuelles nuisances, des secteurs à l’intérieur de la zone 
constructible ont été déterminés : 
- pour la pérennisation et le développement des activités économiques et la prise en compte des 

éventuelles nuisances : un secteur ZA 
Ce secteur est réservé à l’implantation d’activités, notamment celles qui sont incompatibles avec le 
voisinage des zones habitées. 

- pour la prise en compte du risque inondation : un secteur Ci 
La constructibilité du secteur Ci fait l’objet de prescriptions : les sous-sols et les caves sont 
interdits ; le 1er niveau de plancher de toute construction doit être rehaussé d’au moins 0,50m par 
rapport au terrain naturel. 

 
 
ZONES NATURELLES NON CONSTRUCTIBLES : LA ZONE NC 
 
Ce sont des secteurs où les constructions ne sont pas admises, à l’exception de l’adaptation, du 
changement de destination, de la réfection ou de l’extension des constructions existantes ou des 
constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à l’exploitation agricole ou 
forestière et à mise en valeur des ressources naturelles. 
 
Il s’agit des zones destinées à faire l’objet d’une protection pour les espaces naturels et agricoles. Ces 
zones accueillent également quelques constructions d’habitations isolées des secteurs urbanisés de la 
commune. 
 
Pour la prise en compte du risque inondation, un secteur NCi est créé, faisant l’objet de prescriptions 
de mise en sécurité. 
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III   –––   DDDEEEFFFIIINNNIIITTTIIIOOONNN   DDDUUU   PPPRRROOOJJJEEETTT   CCCOOOMMMMMMUUUNNNAAALLL   :::   
JJJUUUSSSTTTIIIFFFIIICCCAAATTTIIIOOONNNSSS   DDDEEESSS   LLLIIIMMMIIITTTEEESSS   DDDEEE   ZZZOOONNNEEESSS   

 
 
 
I.1 MAINTENIR DES EQUILIBRES DEMOGRAPHIQUES 
 
Le niveau de population de la commune stagne autour de 900 à 950 habitants ; la structure de la 
population évolue. L’enjeu reste de trouver un équilibre dans les tranches d’âges et un développement 
modéré. 
 
I.2 ENCOURAGER LA CONSTRUCTION DE NOUVEAUX LOGEMENTS DANS UN OBJECTIF DE 
MIXITE 
 
L’absence de document d’urbanisme a mis en latence la croissance du village. La présence de 
logements en locatif sur le territoire favorise la mixité dans les occupations et a permis de limiter le 
vieillissement. Il est peu proposé d’offre en logement conventionné. L’un des enjeux en matière 
d’habitat, est de promouvoir un type de logement intermédiaire entre le locatif et le lot libre de 
constructeur. L’outil carte communale ne peut cependant pas répondre à cette attente ; il ne peut s’agir 
que d’une démarche particulière (souvent associée aux volontés municipales). 
 
I.3 TROUVER LE COMPROMIS ENTRE LE DEVELOPPEMENT DU VILLAGE ET LA 
PRESERVATION DE SON CACHET 
 
La carte communale peut favoriser un développement en épaisseur du village qui présente un profil 
linéaire. Le premier point à observer sera le respect de l'auréole boisée de la commune ; cette ceinture 
verte indique, de fait, la limite urbain-naturel. 
 
Economiquement, il convient de préserver la vocation agricole. La plaine agricole façonne le paysage et 
offre des paysages intéressants, propres au Ternois. Le développement éventuel du village doit donc se 
faire en cohérence avec le monde agricole. 
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I.4 PRENDRE EN COMPTE LA DESSERTE EN RESEAUX 
 
● Eau potable 
 
L’étude des réseaux montre que l’adduction en eau potable n’est pas problématique sur le territoire communal. Un secteur a fait l’objet d’une extension des réseaux d’eau potable, sans que le diamètre des réseaux n’apparaisse sur le plan de 
la Compagnie Générale des Eaux : il s’agit de la partie basse de la rue de Watieumetz en bordure de la voie ferrée. 
Ainsi, toutes les constructions et extensions inscrites en zone constructible sont desservies par un réseau d’eau potable : zone C et ZA. 

 
Les extensions du tissu urbain localisées chemin des Poissonniers, rue de Tachincourt, rue des Granges et aux "Catherinettes" ne sont pas desservies en réseaux : eau potable, électricité et télécommunications. Ces secteurs bénéficient en 
effet d’accès en voirie, mais les réseaux publics s’arrêtent en périphérie des extensions. C’est pourquoi ces zones, figurant en hachuré dans la zone C, ne deviendront constructibles que lors de l’installation des réseaux publics. Dans ces 
secteurs, en raison de la possibilité de financer l’équipement des terrains par la PVR (participation pour voirie et réseaux), la limite de la zone C est portée à 60 mètres par rapport à la voie, au lieu de 50. 
Cette prescription permet de maîtriser le développement urbain et les dépenses générées (article L.421-5 du code de l’urbanisme). Elle vise également, dans la perspective d’un développement durable, à ne pas obturer l’aménagement futur 
de la commune. En effet, l’obligation d’installation des réseaux publics, notamment en eau potable garantit une desserte suffisante des constructions qui ne sera pas réalisée par des branchements particuliers. 

Compagnie Générale des Eaux (Agence de Bruay) 

Zones constructibles 
lorsque les réseaux 

publics seront installés 

Rue de Watieumetz 

Zones constructibles 
lorsque les réseaux 

publics seront installés 
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● Assainissement 
 
Au niveau de l’assainissement, un zonage a été réalisé par le SIVU d’assainissement de l’agglomération de Saint-Pol sur Ternoise. La délimitation de la zone constructible de la carte communale s’est opérée dans le respect du zonage 
d’assainissement. Ainsi, tous les secteurs qui seront dans les années à venir desservis par un assainissement collectif sont intégrés en zone C. 
 
● Défense incendie 
 
Le système actuel de lutte contre l’incendie n’assure pas une couverture sur la totalité du bourg ni du hameau. Même si pour les extensions prévues rue de Tachincourt et chemin des Poissonniers, des projets d’implantation de citerne incendie 
sont envisagés, plusieurs secteurs de la zone C ne sont pas couverts. Un renforcement de la défense incendie sur la commune par l’implantation de nouveaux poteaux incendie ou citerne est donc à prévoir. 
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I.5 PRENDRE EN COMPTE LES RISQUES NATURELS 
 
La commune de Saint-Michel sur Ternoise peut être touchée par deux types de risques naturels : les 
inondations en raison du ruissellement des eaux et le retrait-gonflement des sols argileux. 
 
 I.5.1 Prise en compte du risque de retrait-gonflement des sols argileux 
 
Le phénomène de retrait-gonflement des argiles pouvant entraîner des mouvements de terrains est 
susceptible de toucher le territoire communal en aléa faible ou nul. Aucun secteur où ce risque est 
connu et avéré peut être localisé. Ainsi, il est conseillé de procéder à des sondages sur les terrains et 
d’adapter en conséquent les techniques de construction. 
 
 I.5.2 Prise en compte du risque inondation 
 
En ce qui concerne les risques naturels, la commune est concernée par le DDRM (Dossier 
Départemental des Risques Majeurs) en tant qu’il existe des risques d'inondations et coulées de boue. 
Un Plan de Prévention des Risques Inondation a été prescrit le 20 décembre 2000, il est actuellement 
en cours d’étude. S’agissant d’un document supra-communal (de la compétence du Préfet) et valant 
servitude d’utilité publique, ce plan s’imposera à la carte communale. 
 
En vertu de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme, le principe de précaution s’applique. Les sources 
relatives au risque sont locales (commune, visites de terrain, étude de la communauté de communes). 
Elles intègrent les impacts des travaux réalisés dans le cadre de la lutte contre les inondations (bassins 
de rétention, fascines, enrochements, …). Elles sont complétées par les ZIC Informatives transmises 
les services de l’Etat. L’objectif est de ne pas exposer de nouveaux biens et personnes au risque. 
 
Dans le zonage de la carte communale, il est apparu nécessaire d’anticiper et de limiter les 
conséquences dommageables en cas de débordements de la Ternoise, de résurgence de sources ou 
de ruissellements importants lors de fortes pluies. La gestion du risque inondation s’est opérée selon 
deux degrés : 
- par la délimitation des secteurs sujets à un risque, mais pour lesquels la constructibilité est 

maintenue à la condition du respect de certaines prescriptions.  
Il s’agit d’une part, de terrains situés en partie basse de la rue de Tachincourt formant l’angle avec le 
chemin des Poissonniers. Ces terrains sont constructibles car des travaux ont été menés en 2001-2002 
notamment pour protéger la partie zonée en Ci suite une étude spécifique. Sont repris d’autre part, tous 
les terrains construits ou non sur lesquels des ZIC ont été répertoriées. Des prescriptions évidentes 
sont maintenues pour assurer la mise en sécurité : L’interdiction des caves et sous-sols vise à limiter 
l’exposition des biens, l’obligation de respecter un niveau permet d’éviter que les constructions soient 
édifiées en contrebas par rapport au niveau de la route. Les prescriptions sont issues de la doctrine 
Inondations de la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Pas-de-Calais. 
 
- par l’exclusion de la zone constructible des terrains où le risque inondation a été jugé trop important 

pour y autoriser la construction. Dans le cas de fortes crues, les protections deviennent obsolètes ; 
et le classement en zone non constructible est obligatoire, d’où le secteur NCi. 

Il s’agit de parcelles non bâties situées rue d’Ostreville. Ce classement en zone NCi se justifie soit par 
un risque de débordements de la Ternoise, soit par la présence d’un point bas de récolte des eaux de 
ruissellements de la plaine agricole et de la Forêt de Saint-Pol. 
Toutefois, dans un avenir proche, ce secteur est susceptible d’évoluer. En effet, plusieurs projets sont 
en cours d’études : 

- projet de bassin de rétention sur Roëllecourt 
- aménagement de la RD85 
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rue de Tachincourt 

rue d’Ostreville (RD85) 

SECTEUR Ci (bleu foncé) : 
Secteur où les constructions sont admises et soumises à prescriptions : 

- sous-sols et caves interdits 
- rehausse obligatoire d’au moins 0,50m par rapport au terrain naturel 

SECTEUR NON CONSTRUCTIBLE CLASSE EN ZONE NCi (bleu clair) : 
Secteur où les constructions admises en zone NC (agricoles notamment) sont soumises à prescriptions : 

- sous-sols et caves interdits 
- rehausse obligatoire d’au moins 0,50m par rapport au terrain naturel 

Axe de ruissellement des eaux pluviales 
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I.6 PRENDRE EN COMPTE LES ACTIVITES ECONOMIQUES 
 
 I.6.1 Prise en compte de l’activité agricole 
 
Toutes les zones agricoles du territoire communal situées à l’extérieur du tissu urbain sont classées en 
zone NC, zone dans laquelle sont admises les constructions et installations nécessaires à l’exploitation 
agricole. 
Les trois sièges d’exploitation agricole en activité sur la commune intègrent également la zone NC ; de 
même que les hangars et bâtiments agricoles isolés au sein de la plaine agricole. 
 
 
 

 
 
 

Hangar 
agricole 

CENTRE-BOURG 

Bâtiment annexe 
de l’exploitation 
agricole classée 

Extension urbaine limitée 
aux constructions 

existantes (ici hangar) 

GRAND CAMP Bâtiment principal et 
siège de l’exploitation 

agricole classée 

Extension urbaine limitée à 
200 mètres du bâtiment 

agricole classé 
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● Prise en compte de la proximité du lieu et de l’outil de travail 
Le maintien d’une proximité du lieu de travail avec son outil de travail pour l’exploitation agricole se 
manifeste également à travers le choix de préserver des espaces agricoles au lieu d’y envisager des 
extensions de la partie actuellement urbanisée. 
En effet, les 2 exploitations agricoles pratiquant l’élevage localisées rue Nationale dans le centre-bourg 
et au hameau de Grand Camp bénéficient de pâtures en vis-à-vis de leurs installations. La proximité 
des bâtiments d’élevage avec les pâtures en question constitue un avantage pour l’exploitation (peu de 
traversée de voirie pour les animaux, peu de nuisances pour le village, …) ; c’est pourquoi notamment, 
ces terrains sont maintenus en tant qu’espaces agricoles et se trouvent en zone NC. 
 
● Prise en compte de l’installation agricole classée 
Certains sièges d’exploitation agricole faisant de l’élevage font l’objet, au vu de leurs effectifs (nombre 
de bêtes), d’un classement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE). Ce classement s’applique qu’il s’agisse de bâtiments principaux ou d’annexes concourant à 
l’élevage, d’une installation en un seul site ou en plusieurs sites (site principal et site annexe secondaire 
lorsqu’il existe des moyens communs d’exploitation). 
Sur Saint-Michel sur Ternoise, une exploitation agricole fait l’objet d’un classement au titre de la 
protection de l’environnement : il s’agit de l’exploitation CHAMILLARD dont le site principal est localisé 
rue Nationale ; un site annexe a été construit rue des Poissonniers. 
En vertu de l’article L.111-3 du code rural, un principe de réciprocité s’applique autour de chaque 
exploitation classée, c’est-à-dire que le siège d’exploitation agricole classé est tenu de respecter une 
marge de recul par rapport aux tiers et à la limite de la zone constructible d’un document d’urbanisme, 
et réciproquement, les tiers et le document d’urbanisme sont tenus de la respecter. La distance 
d’éloignement est de 100 mètres à compter de chaque coin du bâtiment agricole classé. 
Néanmoins, cet article permet de déroger à ce principe dans 2 cas :  
- dans les parties actuellement urbanisées de la commune, en fixant des règles d’éloignement 

différentes par délibération du conseil municipal, prise après avis de la chambre d’agriculture et 
enquête publique. 

- en permettant à l’autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre d’agriculture, 
d’autoriser une distance d’éloignement inférieure, pour tenir compte des spécificités locales. 

 
L’exploitation agricole classée bénéficie sur chacun des 2 sites – principal et annexe - de terrains 
agricoles à proximité, lui procurant ainsi un certain isolement par rapport au tissu urbain. En effet, sur la 
rue Nationale, le terrain en face de ses bâtiments n’est pas urbanisé ; de même, sur la rue des 
Poissonniers, le bâtiment est aujourd’hui isolé.  
C’est ici l’objet de la révision de la carte communale.  
En effet, d’une part, lors de l’élaboration de la carte communale, le bâtiment agricole récemment 
construit ne figurait pas au cadastre et son report n’a pas été fait sur la bonne parcelle, le bâtiment étant 
situé plus près de la route. La révision de la carte communale est donc l’occasion de repositionner 
correctement le bâtiment agricole. 
D’autre part, ce bâtiment étant utilisé en annexe par l’exploitation, il fait l’objet également, au même titre 
que le bâtiment principal, d’un classement en tant qu’installation agricole classée (ICPEa). Ainsi, la 
révision de la carte communale consiste à réduire l’extension de la zone constructible qui était prévue 
rue des Poissonniers afin de préserver les abords de ce bâtiment agricole classé. Le choix de la 
municipalité s’est porté sur l’application d’une distance de 200 mètres entre le bâtiment agricole et les 
limites de la future zone constructible. La préservation de 200 mètres assure ainsi une réduction des 
éventuelles nuisances pour les futurs riverains, ainsi qu’une marge de manœuvre pour l’exploitant 
agricole lui-même s’il souhaite faire évoluer son bâtiment. 
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Par leur intégration en zone NC, cette ligne de conduite permet d’empêcher l’implantation de 
constructions à usage d’habitation non liées à l’activité agricole à l’approche de ces bâtis.  
En effet, les sièges d’exploitation agricole classés sont tenus de respecter des marges de recul par 
rapport aux tiers et à la limite de la zone constructible d’un document d’urbanisme. 
Cette option affiche ainsi la volonté de pérenniser les activités agricoles sur la commune, en laissant 
libre de toute urbanisation le voisinage des bâtiments classés et sauvegarder ainsi des espaces 
stratégiques pour l’activité agricole (proximité lieu et outil de travail). 
 
Les rayons des périmètres de réciprocité de 100 mètres autour de chaque installation classée – site 
principal et annexe - sont définis sur le zonage de la carte communale. Il faut signaler le degré 
d’incertitude des rayons. Il s’agit donc de périmètre avertisseur et évolutif en fonction de l’activité 
agricole en place : toutes les demandes situées à l’intérieur et à proximité d’un périmètre nécessite une 
vérification auprès de la Chambre d’Agriculture. 
 
Sur Saint-Michel sur Ternoise, la volonté de la municipalité est de respecter ce principe de réciprocité 
des installations classées par rapport à l’implantation de tiers, et de le retranscrire au sein de la carte 
communale. En effet, les exploitants agricoles constituent une des vitalités économiques de la 
commune. Il s’agit ainsi, par l’application de ce principe au travers du zonage de la carte communale, 
de ne pas autoriser de dérogations et d’assurer l’exploitant en place qu’aucune nouvelle construction 
tiers ne s’implantera à proximité de ses bâtiments. 
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 I.6.2 Prise en compte et développement des activités économiques 
 
L’intégration de l’activité "Les Catherinettes" – bar / restaurant / salons de réception - au sein d’une 
zone constructible dédiée aux activités économiques permet de pérenniser cette activité économique. 
En effet, cette entreprise se situe à l’extérieur du tissu urbain de la commune, sur la rue d’Ostreville 
entre le village et le hameau Grand-Camp. Dès lors, on aurait pu considérer ce bâti comme une 
construction isolée et l’intégrer à la zone NC de la carte communale. Toutefois, ce classement n’aurait 
permis que des extensions de la construction existante, sans laisser une éventualité à l’édification de 
nouveaux bâtiments. 
Ainsi, la définition d’un secteur ZA offre la possibilité d’un développement de l’entreprise sur les 
parcelles situées à proximité des bâtiments existants. Le secteur ZA permet un développement 
d’activités économiques notamment celles qui ne pourraient pas s’implanter en tissu urbain en raison de 
leur susceptibilité de générer des nuisances et qui nécessitent un éloignement des parties urbanisées 
du village, ce qui est le cas en l’espèce de l’activité des "Catherinettes". 
 
La délimitation de la zone ZA se base sur la limite du parcellaire qui s’écarte du chemin rural en raison 
de la forêt.  
 

 

Les Catherinettes 

rue d’Ostreville (RD85) 
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I.7 PRENDRE EN COMPTE LES EQUIPEMENTS D’INTERET COLLECTIF 
 
Les équipements d’intérêt collectif situés au sein du tissu urbanisé de la commune intègrent la zone C 
de la carte communale : la mairie, les écoles, l’église et le cimetière, l’espace multifonctionnel et les 
terrains de jeux font donc partie de la zone C. 
A l’inverse, les emprises SNCF au sud du bourg intègrent la zone NC. Cette option permet de signifier 
la présence des infrastructures ferroviaires. 
 

 
 
 
I.8 PRENDRE EN COMPTE LA SECURITE 
 
Pour des raisons de sécurité et de lisibilité, les limites de la zone constructible visent à marquer le 
franchissement dans la partie urbanisée du village. L’urbanisation est ainsi un élément qui matérialise 
l’entrée dans la commune. C’est pourquoi les limites de la zone C reprennent ou autorisent 
l’urbanisation en vis à vis. Rue de Tachincourt, la délimitation de l’extension urbaine fait en sorte de 
maintenir une distance d’éloignement par rapport à la RD939 sur la base du respect de la bande 
d’inconstructibilité liée à la Loi Barnier. En effet, l’article L.111-1-4 du code de l’urbanisme stipule 
notamment dans son 1er alinéa, que "En dehors des espaces urbanisés des communes, les 
constructions ou installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe 
des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du Code de la voirie routière". 
 
Au hameau Grand-Camp, la voie communale de Saint-Michel à Rocourt-Saint-Laurent constitue une 
voie étroite à partir du virage en descendant vers Rocourt. Aujourd’hui, cette route est urbanisée sur 
300 mètres sur un seul côté. Ainsi, pour des raisons de sécurité, les terrains situés après le virage ne 
deviendront constructibles qu’une fois que cette voie aura été élargie, afin d’assurer une visibilité 
correcte aux débouchés des nouvelles habitations sur la voie communale. 
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Sur les routes départementales, la question de la sécurité est appréhendée de manière active : 
l’extension de l’urbanisation encadrée dans des limites franches permet de confiner l’ambiance urbaine 
du village et du hameau, impliquant une adaptation de la vitesse des véhicules lors de l’entrée dans 
l’agglomération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

GRAND CAMP 

CENTRE-BOURG 

NC 

Urbanisation en vis-à-vis des 
constructions existantes 
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IIIIII   –––   CCCOOOMMMPPPAAATTTIIIBBBIIILLLIIITTTEEE   AAAVVVEEECCC      
LLLEEESSS   NNNOOORRRMMMEEESSS   SSSUUUPPPEEERRRIIIEEEUUURRREEESSS   

 
 
II.1 DOCUMENTS SUPRACOMMUNAUX DE PLANIFICATION 
 
Selon les dispositions de l’article L.124-2 du code de l’urbanisme, la carte communale doit, s'il y a lieu, 
être compatible avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale […]. Elle doit également être 
compatible avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 
objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de 
gestion des eaux en application de l'article L.212-1 du code de l'environnement […]. 
 
 II.1.1 Le schéma de cohérence territoriale 
 
La commune de Saint-Michel sur Ternoise est concernée par le Schéma de Cohérence Territoriale du 
Saint-Polois. Actuellement, seul le périmètre a été défini ; aucune étude n’a été réalisée. 
 

II.1.2 Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du Bassin Artois-
 Picardie et le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Canche 
 
La commune fait partie du bassin versant de la Canche, et est concernée par le SAGE Canche (en 
cours d’élaboration) et le SDAGE Artois Picardie, applicable depuis le 1er janvier 2010. 
 
A l’échelle du territoire de Saint-Michel, plusieurs lignes de conduite favorisent la prise en compte du 
SDAGE : 
• Protéger et améliorer la qualité des eaux souterraines et superficielles, et prévenir les pollutions : 
protection du captage d’eau potable et prise en compte de la Ternoise 
• Prendre en compte les zones inondables 
• Contrôle, entretien et suivi des systèmes d’assainissement non collectif par la Communauté de 
Communes. 
 
II.2 SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
● La servitude de protection des monuments historiques (AC.1) 
 
La commune de Saint-Michel est concernée par deux monuments historiques inscrits présents sur le 
territoire de Saint-Pol sur Ternoise :  
- la Chapelle des Sœurs Noires (Ancienne) protégée depuis le 05/10/1945 
- le Château Neuf et le Vieux Château protégés depuis le 24/09/1979 
Cette procédure d’inscription a mis en place un périmètre de protection autour de chaque site d’un 
rayon de 500 mètres. Les constructions situées à l’intérieur de ces périmètres sont soumises à la 
consultation des services de l’Architecte des Bâtiments de France (SDAP).  
L’Eglise Saint-Michel est également en instance de protection au titre des Monuments Historiques. 
 
● La servitude de protection de captage d’eau potable (AS.1) 
 
La commune est concernée par la protection du captage d’eau potable sur le territoire communal, 
captage X = 601320, Y = 297720 (n° BRGM 00253x0031). 
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Ce captage a fait l’objet d’une nouvelle expertise et un nouvel arrêté préfectoral d’utilité publique a été 
pris le 3 juin 2008. 
 
La protection en instance vise à instaurer trois périmètres de protection. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PERIMETRES DE PROTECTION ISSUS DE LA DUP DU 03/06/2008 
 

 
 

Source : MISE du Pas-de-Calais / DDAF 62 
 
● La servitude d’interdiction des accès grevant les propriétés limitrophes des routes express (EL.11) 
 
Cette servitude s’applique en bordure de la RD939, ancienne route nationale n°39. Elle interdit pour les 
riverains de créer ou de modifier les accès des voies ou sections de voie express ; elle réglemente 
l’implantation des publicités. 

Cette servitude limite le droit d’utiliser le sol en 
interdisant toutes activités autres que celles 
explicitement prévues par l’acte déclaratif 
d’utilité publique, à l’intérieur du périmètre de 
protection immédiat. 
A l’intérieur du périmètre de protection 
rapprochée, les activités, installations, dépôts 
et tous faits susceptibles d’entraîner une 
pollution de nature à rendre l’eau impropre à la 
consommation humaine sont interdites ou 
réglementés par l’acte déclaratif d’utilité 
publique. 
Et le cas échéant, à l’intérieur du périmètre de 
protection éloignée, l’acte déclaratif d’utilité 
publique peut réglementer tous faits, activités, 
installations ou dépôts. 
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● La servitude relative à l’établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz  (I.3) 
 
La canalisation de Gaz Diéval / Saint-Pol / Frévent de diamètre 100 fait l’objet d’une servitude. 
La servitude oblige les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise 
exploitante pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être 
exercé qu’en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans 
toute la mesure du possible. 
Cependant, les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz 
conservent le droit de les clore ou d’y élever des immeubles à condition toutefois d’en avertir 
l’exploitant. 
En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou 
d’enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites d’un arrêté type pris par le 
ministre de l’industrie. 
 
● La servitude relative aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles 
des centres d’émission et de réception exploités par l’Etat (PT.2) 
 
La commune est concernée par la liaison hertzienne HERLIN LE SEC, tronçon HERLIN LE SEC (décret 
du 19/01/1989). 
Cette servitude instaure : 

- une interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles, de créer tout 
ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature ayant 
pour résultat de perturber le fonctionnement de centre. 

- une limitation, dans la zone primaire et secondaire et dans les secteurs de dégagement, 
de la hauteur des obstacles. 

- une interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des 
obstacles au-dessus d’une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les 
aériens d’émission ou de réception. 

 
● La servitude relative aux communications téléphoniques et télégraphiques (PT.3) 
 
Une servitude P.T.3 relative aux communications téléphoniques et télégraphiques grève le territoire 
communal : Câble national 377/07 Arras / Saint-Pol ; Câble régional FO 62/244 Arras / Saint-Pol section 
Ligny-Saint-Flochel à Saint-Pol. 
Les propriétaires ont l’obligation de ménager le libre passage aux agents de l’administration pour 
atteindre les infrastructures citées. Elle n’interdit pas les travaux de démolition, réparation, surélévation 
ou clôture à condition d’en prévenir l’exploitant. 
 
● La servitude relative aux emprises de chemins de fer (T1) 
 
Le territoire de la commune est traversé par deux lignes de chemin de fer : Arras-Saint-Pol et Fives-
Abbeville. 
L’article 3 de la loi du 15 Juillet 1845 sur la police du chemin de fer rend applicable aux propriétés 
riveraines de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements sur la grande voirie et qui 
concernent notamment : 
- l’alignement 
- l’écoulement des eaux 
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés 
D’autre part, les articles 5 et 6 de la dite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les 
distances à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
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De plus, en application du décret-loi du 30 Octobre 1935 modifié par la loi du 27 Octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité aux 
abords des passages à niveau. 
 
II.3 INFORMATIONS ET OBLIGATIONS DIVERSES 
 
● Axe de transport bruyant (ATB) et transport de matières dangereuses (TMD) 
 
Conformément à l’article L.571-10 du Code de l’Environnement, un recensement et un classement des 
infrastructures de transport terrestre sont réalisés en fonction de leurs caractéristiques sonores et du 
trafic. Sur la base de ce classement, sont déterminés les secteurs situés au voisinage de ces 
infrastructures affectées par le bruit ainsi que les niveaux de nuisances sonores à prendre en compte 
pour la construction de bâtiments et les prescriptions techniques de nature à les réduire. 
 
A ce titre, Saint-Michel est traversée par la RD939 – ex-RN39 - classée depuis l’arrêté préfectoral du 14 
novembre 2001, en catégorie 3 – largeur de 100 mètres du PR145+152 au PR147+132. Cette voie est 
également concernée par du transport de matières dangereuses.  
 
● Loi Barnier (Lba) 
 
Il s’agit de l’article 52 de la loi du 2 février 1995, dite "Loi Barnier" relative au renforcement de la 
protection de l’environnement, repris à l’article L.111-1-4 du Code de l’Urbanisme. La RD939, classée 
voie à grande circulation, est soumise à une obligation de recul de 100 mètres de part et d’autre de 
l’axe de la voie. Les dispositions de l’article précité sont applicables à défaut de justifications et 
motivations au regard de l’existence des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, de la 
qualité de l’urbanisme et des paysages. 
L’application de cette disposition n’est pas à envisager puisque la limite de la zone constructible de la 
carte communale respecte la bande des 100 mètres de part et d’autre de la voie. 
 
● Les risques naturels 
 
La commune est répertoriée pour des risques inondations. Un Plan de Prévention des Risques CatNat 
a été prescrit le 20 décembre 2000. S’agissant d’un document supra-communal (de la compétence du 
Préfet) et valant servitude d’utilité publique, ce plan s’imposera à la carte communale. 
Plusieurs arrêtés de catastrophe naturelle ont été pris sur la commune : 
- inondations et coulées de boues du 3 juin 2000, arrêté du 03/08/2000 
- inondations et coulées de boues du 6 juin 1998, arrêté du 10/08/1998 
- inondations et coulées de boues du 14 au 17 mai 1994, arrêté du 08/09/1994 
- inondations et coulées de boues du 17 janvier au 05 février 1995, arrêté du 21/02/1995 
- inondations et coulées de boues du 25 au 31 décembre 1994, arrêté du 18/07/1995 
- inondations, coulées de boues et mouvements de terrain du 25 au 29 décembre 1999, arrêté du 

29/12/1999 
Les zones inondables ont fait l’objet d’une attention particulière dans la carte communale (création du 
secteur « i » – Cf Définition du projet communal : justifications des limites de zones – Paragraphe Prise 
en compte des risques naturels). 
 
La commune de Saint-Michel est également répertoriée dans le Dossier Départemental des Risques 
Majeurs (DDRM) pour l’existence de carrières et cavités souterraines. Ce risque n’est pas précisément 
localisé. De même, pour le risque de retrait-gonflement des sols argileux.  
Un encadré rappelant l’existence de ces 2 risques est mentionné sur le plan de zonage afin d’attirer 
l’attention et de sensibiliser la population à ces risques. 
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● Installations classées agricoles (ICPEa) 
 
Deux installations agricoles classées pour la protection de l’environnement sont listées par la Direction 
Départementale de l’Equipement : 

- CHAMILLARD Denis et Chantal, 45 Route Nationale [Truies et Verrats] (Déclaration) [DSV] 
- GAEC MONTEL DELRUE Hubert, Hameau de Grand Camp [Vaches Allaitantes, Vaches 

Laitières] (Déclaration) [DSV] 
Dans le cadre de la révision de la carte communale, il s’avère qu’au vu des exploitations en activité et 
de la modification des seuils de classement, une seule exploitation constitue une installation classée, en 
bâtiment principal et en annexe d’un site principal. Il s’agit de l’exploitation CHAMILLARD répartie entre 
la rue Nationale et la rue des Poissonniers. Cette installation a donc fait l’objet d’une prise en compte 
particulière au sein de la carte communale (cf. Paragraphe Prendre en compte les activités agricoles). 
 
● Les circuits de randonnée (ILE et GR) 
 

Afin de favoriser la découverte des sites naturels et des paysages ruraux en développant la pratique de 
la randonnée cyclotouristique et de grande randonnée, le Conseil Général gère des itinéraires dont il 
convient de maintenir la continuité. 
La commune de Saint-Michel est traversée par l’itinéraire de grande randonnée GR 121A. Elle est 
également parcourue par l’itinéraire de liaison équestre E8. 
 
● Les sites archéologiques(SA) 
 
Une Villa gallo-romaine a été recensée sur le territoire communal. L’ensemble de la commune est alors 
susceptible de receler des vestiges encore inconnus. 
En application de l’article R 111-3-2 du Code de l’Urbanisme, le Service Régional de l’Archéologie 
devra être consulté. 
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IIIIIIIII   –––   CCCOOOMMMPPPAAATTTIIIBBBIIILLLIIITTTEEE   AAAVVVEEECCC      
LLLEEESSS   OOOBBBJJJEEECCCTTTIIIFFFSSS   DDDEEE      

DDDEEEVVVEEELLLOOOPPPPPPEEEMMMEEENNNTTT   CCCOOOMMMMMMUUUNNNAAAUUUXXX   
 

 
Les objectifs de développement : « Permettre d’accueillir de nouvelles constructions mais contrôler le 
développement à hauteur d’une augmentation de l’ordre de 10 % de la population actuelle » 
 
L’enjeu de la carte communale est de délimiter une zone constructible qui réponde aux objectifs 
communaux de développement sans laisser la possibilité d’une expansion démesurée du village.  
Approuver une carte communale pour Saint-Michel sur Ternoise, c’est également devancer les 
déséquilibres démographiques pouvant apparaitre. Il faut garantir le maintien des équilibres dans les 
tranches d’âges. 
 
Selon les débats issus de l’étude, il s’avère que la demande existe sur la commune (proximité de St-
Pol). Cependant, aujourd’hui, l’absence de document d’urbanisme empêche la collectivité d’accueillir de 
nouvelles constructions. Cette opportunité d’accueillir des habitants correspond à une volonté 
communale mais doit être contrôlée en quantité et en matière d’équipements à prévoir, ce qui est le 
principal objectif de la carte. 
 
Compatibilité avec les objectifs communaux 
 

 Nombre de logements utile pour maintenir la population actuelle de 930 
habitants 

La commune de Saint-Michel bénéficie de nombreux équipements et infrastructures permettant 
d’assumer l’accueil de nouvelles populations. Sa situation à proximité immédiate de St-Pol conforte le 
centre-bourg de la commune comme un appui. 
Toutefois, avant d’évaluer le nombre d’habitants supplémentaires qu’offre la carte communale, il est 
nécessaire de tenir compte de l’hypothèse selon laquelle la construction de logements ne va pas 
forcément être suivie par une hausse de la population. D’autres notions sont en effet à prendre en 
compte, et notamment la réduction de la taille des ménages ou desserrement des ménages. 
 
Besoins en constructions pour maintenir le nombre d’habitants : 
La taille des ménages sur le territoire de Saint-Michel est passée de 2,6 en 1999 à 2,5 personnes en 
2006.  
Entre 1999 et 2006, la taille moyenne des ménages a donc baissé de 0,014 personne par an. 
Selon l'INSEE, la taille moyenne des ménages en France est estimée à 2,18 en 2020 soit – 6%. 
Nous retiendrons donc ici l'hypothèse de la baisse du nombre de personnes par ménage sur la période 
2006-2020/2025 correspondante à -0,24 (17 ans x 0,014). En suivant la tendance 1999-2006, la taille 
moyenne des ménages projetée en 2025 serait de 2,3. 
 

Taille des ménages projetée en 2020/2025 : 2,3. 
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Avec cette taille des ménages en 2025, calculons le nombre de résidences principales de la commune 
à nombre d'habitants constant : 
Nombre d’habitants en 2025 / Taille des ménages Nombre de résidences 

principales nécessaires en 2025 
               930                    /           2,3 404 
 
Si l'on compare ce nombre de résidences principales en 2025 à celui de 2006, on aura ainsi le nombre 
de logements nécessaires pour absorber cette réduction de la taille des ménages : 

Nombre de résidences 
principales en 2025 

- Nombres de résidences 
principales en 2006 

Nombre de résidences 
nécessaires compte tenu du 
desserrement des ménages 

404 - 378 26 
 
Ainsi, si l’on estime que la taille moyenne des ménages passera de 2,5 (en 2006) à 2,3 dans 15 ans, 
alors le nombre de logements nécessaires pour faire face au desserrement peut être estimé à 26. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Toutefois, au vu des particularités de la commune, il apparait nécessaire d’intégrer le phénomène de 
rétention foncière.  
 

 Prise en compte de la rétention foncière (éventualité des propriétaires de 
terrains classés constructibles ne souhaitant pas bâtir ou vendre pour 
construire) 

Les dents creuses répertoriées au sein de la PAU sont majoritairement constituées de pâtures ou de 
champs. Le réseau de pâtures intègre le système écologique en place et permet surtout aux exploitants 

La partie actuellement urbanisée (PAU) de Saint-Michel 
correspondant aux limites de la zone C directement desservie 
par la voirie et les réseaux contient environ 40 possibilités 
d’accueil : 7 au hameau et 33 au centre-bourg (les dents 
creuses sont représentées ci-après par une couleur rose avec le 
nombre de potentialités d’accueil). 
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agricoles de travailler. Néanmoins, ces pâtures et ces champs sont souvent enclavés dans le tissu 
urbain ; il paraît difficile de les exclure de la zone constructible.  
Par conséquent, peu de propriétaires sont susceptibles de vendre dans les 10 à 15 prochaines années 
au sein de la partie actuellement urbanisée (au vu de la prédominance de l’activité agricole sur le 
territoire). 
 
Compte tenu de la rétention foncière (qui peut être estimée au minimum à 30%), le tissu urbain est 
susceptible de libérer « réellement » moins d’une trentaine de terrains. La partie actuellement urbanisée 
pourrait permettre de répondre au maintien de population (mobilisation d’environ 26 terrains).  
Afin de pouvoir répondre à un objectif de croissance justifié la continuité urbaine avec Saint-Pol, les élus 
ont souhaité délimiter des secteurs d’extension afin d’envisager à la carte communale une alternative à 
la partie actuellement urbanisée. 
 

 Les extensions urbaines 
Dans une optique alternative permettant d’ouvrir à l’urbanisation des secteurs situés au-delà de la partie 
déjà constructible, il est prévu des extensions. Afin de définir l’étendue de la surface d’accueil, la carte 
communale se base sur deux données : 

- Une parcelle moyenne de 800 m². 
- Une façade moyenne de 20 à 25 mètres environ. 

 
Les limites de la zone constructible répondent aux objectifs suivants : 

- tenir compte des limites physiques (fin d’agglomération, les infrastructures routières, les grands 
alignements d’arbres…) et des contraintes de développement, 

- respecter les reculs par rapport aux bâtiments agricoles classés, 
- considérer la capacité des réseaux et des voiries, 
- opter pour un objectif de croissance démographique. 

 
Le principal objectif est qualitatif, il s’agit en effet de favoriser le renforcement du centre-bourg et de 
l’agglomération de Saint-Pol sur Ternoise, ainsi que de respecter la structure actuelle du hameau à 
Grand-Camp. La multiplicité des sites permet aussi d’éviter des extensions linéaires démesurées. 
 
En terme quantitatif, les extensions proposées offrent environ une cinquantaine de terrains 
supplémentaires à la partie actuellement urbanisée, ce qui pourrait correspondre à un apport de 110 
habitants supplémentaires (11% de la population actuelle). 
 
En outre, la distinction entre la zone C directement desservie et la zone C qui ne deviendra 
constructible qu’au moment de l’installation de l’ensemble des équipements permet à la commune de 
maîtriser la gestion financière des dépenses générées lors d’une construction ; elle assure également 
que la desserte en équipements soit réalisée dans la perspective d’un développement durable. 
Une participation aux voies et réseaux (PVR) sera instituée selon les dispositions de l’article L.111-4 du 
code de l’urbanisme. 
Les secteurs d’extension sont envisagés à une échéance de 10 à 15 ans, selon les autres autorisations 
de construire qui se feront dans la partie actuellement urbanisée. 
 
Au total, en comptant les disponibilités au sein de la PAU et des secteurs d’extension, le rythme de 
développement permis par la carte communale serait de 5 logements par an sur les 15 prochaines 
années (76 constructions). Parmi ces 76 construction, 26 vont permettre uniquement le maintien de la 
population et 50 une augmentation, soit un potentiel de 110 personnes en plus par rapport à la 
population actuelle (+11%). 
Le choix de la municipalité projette un développement mesuré et adapté à Saint-Michel sur Ternoise. 
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IIIVVV   –––   JJJUUUSSSTTTIIIFFFIIICCCAAATTTIIIOOONNNSSS   DDDEEESSS   CCCHHHAAANNNGGGEEEMMMEEENNNTTTSSS   
AAAPPPPPPOOORRRTTTEEESSS   AAAUUUXXX   LLLIIIMMMIIITTTEEESSS   DDDEEE   ZZZOOONNNEEESSS   PPPAAARRR   LLLAAA   

RRREEEVVVIIISSSIIIOOONNN   DDDEEE   LLLAAA   CCCAAARRRTTTEEE   CCCOOOMMMMMMUUUNNNAAALLLEEE      
 

 
La révision de la carte communale de Saint-Michel sur Ternoise est motivée par une volonté de rectifier 
le zonage par rapport à la présence d’un bâtiment agricole constituant une installation agricole classée, 
située rue des Poissonniers.  
En effet, l’exploitation agricole classée se compose de 2 sites : un site principal localisé rue Nationale et 
un site annexe rue des Poissonniers. 
La révision porte sur 2 points à ce sujet : 

- D’une part, lors de l’élaboration de la carte communale, le bâtiment agricole récemment 
construit ne figurait pas au cadastre et son report n’a pas été fait sur la bonne parcelle, le 
bâtiment étant situé plus près de la route. La révision de la carte communale est donc 
l’occasion de repositionner correctement le bâtiment agricole. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Reporté par erreur sur la parcelle ZD25, le hangar agricole normalement situé sur la parcelle ZD26 a 
été repositionné correctement. 
 

- D’autre part, ce bâtiment étant utilisé en annexe par l’exploitation, il fait l’objet également, au 
même titre que le bâtiment principal, d’un classement en tant qu’installation agricole classée 
(ICPEa). Ainsi, la révision de la carte communale consiste à réduire l’extension de la zone 
constructible qui était prévue rue des Poissonniers afin de préserver les abords de ce bâtiment 
agricole classé. Le choix de la municipalité s’est porté sur l’application d’une distance de 200 
mètres entre le bâtiment agricole et les limites de la future zone constructible. La préservation 
de 200 mètres assure ainsi une réduction des éventuelles nuisances pour les futurs riverains, 

EXTRAIT DU CADASTRE DE LA 
CARTE COMMUNALE AVANT 

REVISION 

EXTRAIT DU CADASTRE DE LA 
CARTE COMMUNALE APRES 

REVISION 
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ainsi qu’une marge de manœuvre pour l’exploitant agricole lui-même s’il souhaite faire évoluer 
son bâtiment. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’extension de la zone constructible prévue rue des Poissonniers a été réduite. Basée jusqu’au chemin 
lors de l’élaboration de la carte communale, les limites de la zone C respectent une distance de 200 
mètres avec le bâtiment agricole classé. Les terrains situés dans un rayon de 200 mètres du bâtiment 
sur la rue des Poissonniers retrouvent donc un classement en zone NC ; cette modification est possible 
puisqu’il s’agissait d’une zone constructible hachurée signifiant que les terrains ne deviendraient 
constructibles qu’une fois les travaux de voirie et de réseaux réalisés. Ainsi, les terrains n’étant pas 
équipés, ils peuvent retrouver une vocation agricole. 
 
La révision a également permis de faire figurer les périmètres de réciprocité issus de l’article L.111-3 du 
code rural autour des 2 sites classés. 
 
Enfin, réduire les limites de la zone constructible s’inscrit dans le respect d’autres objectifs législatifs : 
réduire les extensions linéaires le long des voies existantes, adapter la capacité de la zone constructible 
aux besoins en logements et en adéquation du rythme de développement qu’a déjà connu la commune. 
En effet, alors que le 1er zonage de la carte communale offrait une capacité d’accueil de terrains 
constructibles équivalent à un rythme de 6 à 7 constructions par an sur 10 ans, le zonage révisé 
diminue ce rythme à 4 à 5 logements par an (même rythme que sur la période 1999-2007). 
 
La révision de la carte communale est également l’occasion de remettre à jour les informations relatives 
à la protection du captage d’eau potable, ainsi que de repérer tous les secteurs soumis aux risques 
d’inondations ou de ruissellement, y compris en zone non-constructible. 
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TTTrrroooiiisssiiièèèmmmeee   pppaaarrrtttiiieee   :::   
 

PPPRRRIIISSSEEE   EEENNN   CCCOOOMMMPPPTTTEEE,,,      
PPPRRREEESSSEEERRRVVVAAATTTIIIOOONNN   EEETTT      

MMMIIISSSEEE   EEENNN   VVVAAALLLEEEUUURRR   DDDEEE   LLL’’’EEENNNVVVIIIRRROOONNNNNNEEEMMMEEENNNTTT   
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Rapport de présentation 

Carte communale de ST-MICHEL SUR TERNOISE - Révision                                                                                                                      59 

 

   
III   –––   AAASSSSSSOOOCCCIIIEEERRR   DDDEEEVVVEEELLLOOOPPPPPPEEEMMMEEENNNTTT   UUURRRBBBAAAIIINNN   EEETTT   

PPPRRRIIISSSEEE   EEENNN   CCCOOOMMMPPPTTTEEE   DDDEEESSS   CCCOOONNNTTTRRRAAAIIINNNTTTEEESSS      
 

 
La configuration qui a été donnée à la carte communale favorise la préservation du milieu naturel, en ce 
qu’elle recherche un équilibre adapté à la taille de la commune entre l’urbain et le rural.  
 
En effet, le principe de comblement des dents creuses, c’est-à-dire la limitation de l’urbanisation aux 
parties actuellement urbanisées, permet de répondre au souci de renforcement du bourg et du hameau. 
Il concerne des secteurs qui connaissent déjà des constructions soit latéralement ou en vis-à-vis.  
 
En outre, afin de répondre aux objectifs de développement communaux, plusieurs zones d’extension de 
la partie actuellement urbanisée ont été délimitées : 

- Le secteur de la rue de Tachincourt, avec le souci de maintenir une distance d’éloignement 
entre l’extension urbaine et la RD939 susceptibles de générer des nuisances sonores. 

- L’extension chemin des Poissonniers, dans le but de poursuivre les extensions récentes de 
la commune. La délimitation de ce secteur se limite à une distance de 200 mètres à 
compter du bâtiment agricole classée, afin de préserver le voisinage à la fois des futurs 
riverains et de l’installation agricole. 

 
Contrôle de l’urbanisme dans les zones à risque 
 
La première façon d'intervenir et la plus efficace pour lutter contre les nuisances associées au 
ruissellement et à l’érosion des sols consiste à empêcher l'urbanisation des zones exposées à un risque 
de "coulées boueuses". Cette mesure passe par la mise en œuvre d'outils juridiques. 
La carte communale a été un des moments privilégiés pour intégrer l’étude hydraulique dans un 
document d’urbanisme. Cependant, la carte communale est moins adaptée que le plan local 
d’urbanisme pour participer à la réduction du phénomène. Néanmoins, il peut être utilisé deux outils : le 
classement en zone non constructible et la protection d’éléments de paysage remarquables. Le second 
outil peut être juridiquement contesté car il ne s’agit pas ici de protéger un élément remarquable parce 
qu’il participe à la qualité du paysage mais parce qu’il constitue un outil de régulation hydraulique. Il ne 
serait donc pas utilisé pour répondre à l’objectif légalement prévu. De plus, les élus n’ont pas souhaité 
apporter cette contrainte à la charge des propriétaires. 
 
Il faut savoir que le maire ou le préfet peut refuser le permis de construire pour un bâtiment qui serait 
trop exposé à un risque au titre de l’article R 111-2 du code de l’urbanisme. 
 
Enfin, le plan de prévention des risques est prescrit et permettra, en tant que servitude, d’inscrire des 
interdictions, prescriptions ou préconisations en matière d’urbanisme dès son approbation. 
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IIIIII   –––   MMMAAAIIINNNTTTEEENNNIIIRRR   UUUNNNEEE   PPPHHHYYYSSSIIIOOONNNOOOMMMIIIEEE   RRRUUURRRAAALLLEEE   EEETTT   
PPPRRREEESSSEEERRRVVVEEERRR   LLLEEESSS   EEELLLEEEMMMEEENNNTTTSSS   NNNAAATTTUUURRREEELLLSSS   DDDEEE   

QQQUUUAAALLLIIITTTEEE   
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Un des choix primordiaux de la carte communale (par rapport à une élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme) réside en la sauvegarde et 
la pérennisation de l’identité rurale de la commune, tout en offrant de nouvelles possibilités d’accueil pour l’arrivée de populations. 
 
Afin de sauvegarder l’image agricole de la commune, seul le tissu urbain est classé en zone constructible. Les extensions ont été 
délimitées avec pour objectif de concentrer l’urbanisation sur le bourg ou dans son prolongement direct, afin d’éviter de porter atteinte 
aux terres cultivées.  
Le zonage de la carte est également délimité de façon à garantir une profondeur variant de 50 à 60 mètres par rapport à la voie selon 
que les réseaux sont existants ou à installer ou selon que la voie est à élargir, afin d’éviter une seconde rangée d’urbanisation. Ce 
découpage évite le mitage agricole et protège les plaines cultivées de l’urbanisation. 
 
Les espaces naturels à protéger sont également classés en zone non-constructible, afin d’assurer la pérennisation de ces atouts 
paysagers. Aussi la carte communale préserve-t-elle les espaces boisés dont la Forêt de Saint-Pol sur Ternoise. 




